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« Mayotte, la Sécurité sociale en quelques chiffres » 
s’inscrit dans le cadre du rapport d’activité annuel de 
la Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte. Il s’agit de se 
focaliser sur les chiffres marquants l’exercice 2022 avec 
un rapport rétrospectif sur la situation de la période 
précédente en 2021. Il apporte un regard particulier 
sur l’évolution des dépenses de l’organisme durant la 
période du Contrat pluriannuel de gestion (CPG), de 
2018 à 2022, signé entre les quatre Caisses nationales 
de Sécurité sociale. Il y est fait état des bénéficiaires et 
des prestations servies par l’ensemble des branches 
du Régime général de la Sécurité sociale que gère la 
CSSM. Un focus sur la situation du recouvrement des 
cotisations sociales y est également proposé.
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Thème

Affilié

ALD

Allocataire

Aides familiales

ASPA, sans 
assurance vieillesse

Assuré (social)

Ayants-droit

Bénéficiaire

Bénéficiaire 
consommant

Compte actif

Compte cotisant

Cotisations sociales 
encaissees

Cotisations sociales 
liquidees

Personne couverte

Régime général

Taux des restes à 
recouvrer (TRAR)

Taux de couverture

M€

Definition

Une personne qui est rattachée à un organisme de la Sécurité sociale 
tel que la CSSM

Le signe «ALD» signifie «affections de longue durée». Ce dispositif 
permet la prise en charge de pathologies qui nécessitent un traitement 
prolongé et coûteux.

Une personne qui perçoit au moins une prestation familiale en regard 
de sa situation familiale

Aides versées par la Caisse d’Allocations familiales (y compris par la 
Caisse de sécurite sociale) : Allocations familiales, Aides au logement, 
Aeeh, AAH, RSA, Prime d’activité, etc.

Allocation spéciale pour personnes âgées (ASPA) qui ne relèvent 
d’aucun régime de base obligatoire français d’assurance vieillesse

Une personne affiliée, en qualité de responsable de dossier, à la CSSM 
qui gère ses prestations de base en matière d’assurance maladie

Un membre de famille qui est rattaché à un assuré social pour la prise 
en charge de ses frais de santé

Une personne titulaire ou responsable d’un droit dont il dispose

Une personne qui a fait objet d’un remboursement de frais de santé sur 
une période donnée

Un compte employeur ouvert par l’organisme de recouvrement dont 
l’état est non radié au cours de la période

Un compte ouvert par l’organisme de recouvrement au nom de la 
personne physique ou morale redevable de cotisations sociales

Elles représentent l’ensemble des crédits directs et des encaissements 
sur mises en recouvrement

Elles représentent l’ensemble des cotisations dues par les cotisants aux 
organismes du recouvrement.

Toutes personnes rattachées à un dossier: le responsable du dossier, le 
conjoint, les enfants et autres personnes à charge

Le régime général concerne les travailleurs salariés du secteur privés et 
les travailleurs indépendants (hors Section locale Mutualiste (ex MGEN), 
hors régime agricole)

Le TRAR au titre de l’exercice d’exigibilité est le rapport entre les 
cotisations non recouvrées de l’exercice en cours et les cotisations 
liquidées au titre de l’exercice en cours

Le taux de couverture est le rapport entre le nombre de personne 
couverte par un ensemble de prestations et la population recensée 
dans le territoire

L’unité M€ correspond à « Millions d’euros »

Lexique
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1 siège social 
pour recevoir tous publics (les bénéficiaires et les 
professionnels), du lundi au vendredi

1 agence
pour recevoir tous les bénéficiaires, du lundi au vendredi

3 permanaces
pour recevoir tous les bénéficiaires, 1 à 2 jours par semaine 

Le réseau d’accueil physique du public
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Les chiffres clés au 31/12/2022

 » Organisme du Régime général de la Sécurité 
sociale 

 » Créée en 1977 sous la dénomination de Caisse 
de Prévoyance Sociale de Mayotte (CPSM)

 » En 2004, devenue Caisse de Sécurité Sociale 
de Mayotte ( CSSM) et gère 4 branches de la 
Sécurité Sociale (maladie, risques professionnels, 
retraite et recouvrement des cotisations 
socailes) 

 » En 2015, intégration de la branche famille et du 
front office du Régime agricole à sa gestion

 » Application de la Déclaration sociale nominative 
(DSN)

 » Attribution du Complément du mode de garde 
en crêche (CMG)

 » Validation rétroactive de trimestres en faveur 
des retraités 

 » Apllication de la Convention territoriale globale 
(CTG)

Bilan financier prestations sociales 

Qui sommes-nous ?

Notre personnel

Nos usagers

Couverture de la population de Mayotte

211 111

377 14 279

assurés 
sociaux 
+6,5%

de la population sont affiliés au 
Régime général d’assurance 
(branche maladie)

de la population bénéficent des 
aides familiales (branche famille)

des 60 ans et plus bénéficient des 
prestations viellesse (branche 
vieillesse) 

des assurés sociaux éligibles à la 
carte vitale en disposent

des cotisations sociales liquidées 
caractérisent des restes à 
recouvrer (TRAR) 

professionnels 
de santé 
 libéraux

conentionnés
+4,4%

comptes actifs, 
recouvrement des 

cotisations
-7%

personnes du 
régime agricole 
(MSA)reçue en 

front office
+0,5%

bénéficaires 
d’aides  

familiales
+2,1%

prestataires 
viellesse

+2,4%

2 471

89 418
5 811

Nouveaux dispositifs

prévention et 
risques pro

aides en 
action socaile

64% de l’affectifs
43 ans d’âge moyen

36% de l’affectifs
46 ans d’âge moyen

aides 
familliales

prestations 
vielleisse

prise en 
charge des 

soins

cotisation
encaisées

68,1%

28,8%

45,1%

67,0%

18,0%

index d’égalité 
prof. h/f

salariés en 
CDI

418,17 M€ 65,78 M€ 28,98 M€

270,90 M€5,29 M€11,32 M€

Indices de prestations légales 

+13%

+17,5%+21,8 % +33,5 %
 

+7,2 %+4,1 %

29379/100
 

118,1
affiliés maladie

138,0
dépenses maladie

122,7
prestataires vieillesse

127,9
dépenses vieillesse

102,9
allocataires familiales100

104,9
prestations familiales

2018 2019 2020 2021 2022
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1. Les masses financières versées et encaissées
1.1. Les prestations sociales versées par la CSSM en 2022

529,55 millions d’euros de prestations 
sociales versées, en hausse de +11,8 % en 
2022 par rapport à 2021

+33,9 %, évolution de la masse des 
prestations sociales versées entre 2018 et 
2022

79,5 % des dépenses consacrées à la 
branche maladie

En 2022, 639,42 millions d’euros de charges 
de gestion technique ont été engagées par 
la Caisse de Sécurité sociale de Mayotte, 
en hausse de +11,3 % par rapport la période 
précédente en 2021.

La dépense des prestations sociales légales1  
s’élève à 515,14 millions d’euros et affiche 
une croissance soutenue de +52,59 millions 
d’euros en masse (+11,4 %) sur un an. Une 
sensible hausse portée par l’augmentation 
de +34,56 millions d’euros de dépenses 
exécutées en établissements sanitaires 
(+13,9 %) principalement des dotations 
annuelles de financement allouées aux 
établissements publics.

La dépense sociale afférente aux actions 
de prévention, enregistre également une 
forte hausse de +82 % et s’établissent à 3,08 
millions d’euros.

Les prestations sociales extralégales 
(action sanitaire et sociale) s’élèvent à 
11,32 millions d’euros, en nette progression 
de +21,8 % par rapport à 2021.

Au total, la dépense de prestations 
sociales s’élève à 529,55 millions d’euros, 
en hausse de +11,8 %, et est répartie sur les 
quatre branches de la Sécurité sociale 
qui versent des droits. Avec 421,19 millions 
d’euros [dont 418,17 millions d’euros de 
prestations légales], la branche Maladie 
caractérise plus de ¾ des prestations 
sociales servies par la CSSM. Elles sont six 
fois plus importantes que celles versées 
par la branche Famille qui s’élèvent à 75,77 
millions d’euros et représentent 14,3 % de la 
dépense globale.

D’un montant de 29,47 millions d’euros 
versé en 2022, les prestations sociales 
servies pour le compte de la branche 
Retraite concernent 5,6 % des dépenses. La 
branche Accidents du travail et Maladies 
professionnelles a généré une dépense 
sociale évaluée à 3,12 millions d’euros, soit 
0,6 % des prestations servies. Il s’agit de la 
seule branche qui connait une sensible 
baisse de charges, soit une diminution de 
11,1 % en 2022 par rapport à 2021.

Figure 1 - Répartition des charges de prestations sociales de la CSSM par branche en 2022 

branche Famille
75,77 M€

14,31%

branche Maladie
421,19 M€

79,54%

branche AT/MP
3,12 M€
0,59%

branche Vieillesse
29,47 M€

5,57%
395,4 M€

423,6 M€
438,4 M€

473,5 M€

529,5 M€

0,0 M€

100,0 M€

200,0 M€

300,0 M€

400,0 M€

500,0 M€

600,0 M€

2018 2019 2020 2021 2022

branche Maladie branche AT/MP

branche Vieillesse branche Famille

1 Hors opérations effectuées pour le compte d’une entité publique
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Tableau 1 - Charges de gestion technique de la CSSM en 2022 par rapport à 2021
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Tableau 2 – Produits de gestion technique de la CSSM en 2022 par rapport à 2021

Figure 2 – Les cotisations sociales encaissées par la CSSM par branche entre 2018 et 2022

1.2 Les cotisations sociales encaissées par la CSSM en 2022

270,93 millions d’euros de cotisations 
sociales encaissées, en augmentation de 
+17,5 % sur un an

42,2 % des produits de gestion technique

Pour l’exercice 2022, la CSSM a encaissé 
270,93 millions d’euros de cotisations 
sociales, soit une sensible hausse de 
+17,5 % par rapport à l’exercice antérieur 
(+40,27 millions d’euros en masse). 
Elles caractérisent 42,2 % de la masse 
financière afférente aux produits de 
gestion technique. Seule la branche des 

risques professionnels affiche une 
baisse de cotisations sociales, soit un 
recul de 8,8 % par rapport à 2021. Les 
cotisations encaissées pour le compte 
de l’assurance retraite (108,44 millions 
d’euros, +30,6 %) justifient, à elles 
seules, 63 % de l’évolution constatée 
et représentent 40 % de la masse 
financière cotisée. Suivi de près par les 
cotisations sociales encaissées au titre 
de l’assurance maladie, 103,25 millions 
d’euros, soit 38,11 % des cotisations (en 
hausse de +12,5 %). 

0 M€

50 M€

100 M€

150 M€

200 M€

250 M€

300 M€

branche Maladie branche AT/MP branche Famille branche Vieillesse Total CSSM

2018 2019 2020 2021 2022
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2. L’assurance maladie-maternité
2.1. Les professionnels de santé libéraux

377 professionnels de santé libéraux, soit 122 PS pour 
100 000 habitants

28,9 % exercent dans la commune de Mamoudzou et 
11,7 % dans la commune de Chirongui

113,87 millions d’euros de prestations remboursées en 
soins de ville, en hausse de +7,1 % par rapport à 2021

349 945 actes de consultations remboursés pour les 
honoraires du secteur privé, en hausse de +7,6 % 

6 139 036 prescriptions d’auxiliaires médicaux, 
augmentation de +10,3 %

Au 31 décembre 2022, la CSSM enregistre 
377 professionnels de santé (PS) libéraux 
conventionnés du secteur 1. Leur effectif 
augmente de +16 unités par rapport à la situation 
fin décembre 2021, soit une hausse de +4,4 % sur 
un an.

L’offre de soins à Mayotte s’est améliorée de +12,5% 
entre 2018 et 2022, portée par l’augmentation de 
+41 % des professions médicales. Âgés en moyenne 
de 43 ans et 4 mois, les PS libéraux installés sur le 
territoire sont en majorité des hommes, soit 51,3 % 
de l’effectif contre 48,7 % de femmes.

À Mayotte, l’offre de soins en libéral est représentée 
singulièrement par des auxiliaires médicaux 
qui caractérisent 57,6 % des PS actifs, soit 217 
professionnels dont 140 infirmiers et 66 masseurs-

kinésithérapeutes. Leur nombre augmente de 
+2,8 % en 2022 par rapport à 2021. Au nombre 
de 86 praticiens (+6,2 %), les professions 
médicales représentent 22,8 % des PS, dont 31 
médecins généralistes (+3,3 %) et 33 sages-
femmes (+3,1 %).

Mayotte est l’un des départements le plus 
densément peuplé de France avec ses 825 
habitants au km² en 2022. La population est 
concentrée autour du chef-lieu, Mamoudzou : 
12,5 % résident dans la commune de Koungou 
et 7 % à Dzaoudzi. La commune de Mamoudzou 
regroupe, à elle seule, 27,8 % de la population. 
Le 101ème département est une zone très 
défavorisée en termes d’accès aux soins, où 
la densité est de 122 professionnels de santé 
libéraux pour 100 000 habitants. 

De plus, ces derniers sont inégalement répartis 
sur le territoire. Plus de la moitié d’entre eux 
tiennent leur cabinet principal dans trois 
communes, à Mamoudzou, à Tsingoni et 
à Dzaoudzi-Labattoir (32,6 %, 9,4 % et 8,8 % 
respectivement) pour une zone où habitent 
40,2 % de la population. Cette inégalité de 
répartition, bien que fortement améliorée par 
rapport à 2018, engendre un allongement de 
distances à parcourir afin d’aller consulter un 
praticien.

Tableau 3– Répartition des professionnels de 
santé libéraux par spécialité au 31 décembre 2022

Figure 3 – Répartition des professionnels de santé 
libéraux  sur le territoire de Mayotte en 2022
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2.2. La prise en charge des soins liés aux risques maladie-maternité

211 111 personnes affiliées au RG d’assurance maladie, 
soit 68,1 % de la population de Mayotte, en hausse de 
+6,5%

129 833 bénéficiaires consommant l’Assurance 
maladie, en hausse de +10,5 %

106 044 assurés, soit 50,2 % des affiliés

40,6 % des affiliées ont moins de 16 ans

41 ans et 1 mois, âge moyen des assurés / 9 ans et 6 
mois pour les ayants-droit

70 315 cartes Vitale délivrées par la CSSM, +18,4 %

418,17 millions d’euros de dépenses des prestations 
légales, +13 %

264,56 millions d’euros de dotations annuelles de 
financement allouées aux hôpitaux publics, +14,4 %

Au 31 décembre 2022, la CSSM compte 
211111 personnes affiliées au Régime général 
d’assurance maladie. Elles représentent 
68,1% de la population de Mayotte. Le taux de 
couverture est de 73 % lorsque l’on intègre 
toutes les personnes affiliées à l’ensemble des 
régimes de Sécurité sociale (13 109 personnes 
affiliées au régime obligatoire MGEN et 2 471 
personnes couvertes par le Régime agricole 
MSA).

Le taux de couverture varie considérablement 
selon la commune de résidence des 
bénéficiaires. Dans cinq communes, la part de 
la population protégée par le Régime général 
d’assurance maladie est inférieure à 60 %. 
À Dembéni, seule 51,8 % de la population est 
affiliée à la CSSM. Le taux de couverture est de 
54,4 % à Bandraboua, 55,8 % à Koungou, 57,2 % 

à Tsingoni et 58,4 % à Ouangani. Un taux faible 
par rapport à la moyenne départementale, qui 
se traduit notamment par la part importante de 
population de nationalité étrangère en situation 
irrégulière dans ces communes. Seules deux 
communes affichent un taux de couverture 
proche de la moyenne nationale : 82,3 % à Bouéni 
et 81,2 % à Dzaoudzi-Labattoir.

Figure 4 – La couverture du régime général 
d’assurance maladie à Mayotte par commune en 

2022

Tableau 4 – Composition des prestations légales versées au titre des risques maladie-
maternité en 2022
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Au cours de l’exercice 2022, les dépenses 
relatives aux établissements sanitaires s’élèvent 
à 282,19 millions d’euros, soit une sensible hausse 
de +13,9 % sur un an [+34,37 millions d’euros en 
masse]. Elles représentent plus de deux tiers des 
charges de prestations légales remboursées par 
la branche maladie. Il s’agit essentiellement de 
dotations annuelles de financement (93,8 %) 
allouées aux hôpitaux publics notamment au 
Centre Hospitalier de Mayotte (CHM) pour un 
coût global de 264,56 millions d’euros au titre des 
risques maladie et maternité, soit +33,24 millions 
d’euros supplémentaires par rapport l’exercice 
2021 (+14,4 %).

La dépense afférente à l’autonomie, pour la prise 
en charge des personnes âgées et des personnes 
handicapées, enregistrent également une 
progression soutenue de +36,3 % pour atteindre 
21,28 millions d’euros [5,1 % des prestations 
légales].

Fin décembre 2022, la consommation de 
soins exécutés en ville s’élève à 113,56 millions 
d’euros, en hausse de +7,81 millions d’euros, 
soit +7,4 % par rapport à 2021. Elle représente 
27,2 % des dépenses légales remboursées 
par la branche maladie. Une hausse portée 
par l’accroissement des honoraires et de la 
pharmacie (+4,39 millions d’euros, +1,80 million 
d’euros). Ces deux postes expliquent 79,2 % de 
l’évolution des dépenses en soins de ville. 

Les prestations en espèces (principalement des 
indemnités journalières maternité) affichent 
également une fine hausse de +1,3 % entre 2021 
et 2022 (+0,99 millions d’euros).

Les « autres prises en charge » concernent les 
prestations d’invalidité et les prestations de 
décès. Elles sont évaluées à 0,76 million d’euros 
et augmentent de +0,27 million d’euros, soit 
+54,9 %.

Figure 6 – Pyramides des âges des affiliés au
RG d’assurance maladie à Mayotte au 

31/12/2022

Tableau 5 - Dépenses des risques maladie-maternité executées en soins de ville par poste en 2022

Figure 5 – Répartition des dépenses de 
prestations légales maladie-maternité par 

secteur en 2022

Soins de ville

67,5%

27,2%

Autonomie
5,1%

Autres charges 

%

Autres prises en
charges

0,2%

3,9%

63,6%

Étab de santé

Étab publics

Étab. : établissements 

Étab privés

techniques
0,1

51,6 % des affiliés
25 ans et 8 mois, âge moyen des 
femmes affiliées 
40 ans et 5 mois, âge moyen des 
femmes assurées

48,4 % des affiliés
25 ans et 1 mois, âge moyen des 
hommes affiliés 
41 ans et 11 mois, âge moyen des 
hommes assurés
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Figure 7 – Les structures receveuses d’Évasan en 2022

CH à La Réunion

Cliniques à La Réunion

CH et Étab. Hexagone

Structures non identifiées

Familale

Familale et médicale

Médicale

Autonome

Figure 8 – Répartition des assurés en Évasan selon la catégorie 
de personnes accompagnantes lors du transfert en 2022

672 assurés sociaux ont eu recours à l’Évasan en 2022

  >> 51,9 % sont des patients qui voyagent seuls,

  >> 48,1 % sont accompagnées par un membre de 
leur famille et/ou par un professionnel de santé

86,6 % des personnes évacuées sont accueillies à  
La Réunion

4,74 millions d’euros de dépenses globales 
remboursées au titre d’évacuations sanitaires

En cas d’évacuation sanitaire (Évasan), la 
CSSM prend en charge les frais de transport, 
d’hospitalisation ainsi que l’accompagnement 
des assurés sociaux après l’hospitalisation 
(ordonnance du 20/12/1996). 

Les principales causes d’évacuation sanitaire

 » les maladies cardio-circulatoires,
 » Les tumeurs, le transfert pour traitement des pathologies cancéreuses,
 » les affections génito-urinaires en rapport avec la prise en charge de l’insuffisance 

rénale chronique,
 » les maladies du système nerveux

Au cours de l’année 2022, la Caisse de Sécurité 
sociale de Mayotte a soutenu 672 assurés 
sociaux, pour 4,74 millions d’euros de montant 
remboursé dans le cadre d’une évacuation 
sanitaire vers un autre département français. 
Parmi eux, 51,9 % ont voyagé seuls lors de 
l’Évasan. À l’inverse, 48,1 % ont été accompagnés 
soit par un membre de leur famille et/ou par un 
professionnel de santé.

La majorité des patients a été reçue dans un 
établissement public du département voisin de 
La Réunion, soit 54,5 % des personnes évacuées.

54,5%

32,1%

9,1%

4,3%

51,9 %

18,2 %

5,4 %

24,6 %

2.3. Focus sur les « évacuations sanitaires » en 2022
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Tableau 6  – Dépenses des prestations légales afférentes au risque AT/MP par catégorie en 2022

Figure 9 – Répartition des dépenses de prestations légales AT/MP par catégorie en 2022

3. Les accidents du travail et maladies professionnelles
2,21 millions d’euros de prestations légales 
versées, soit un recul de 2,6 % en 2022 par 
rapport à 2021

458 accidents du travail déclarés 

0,91 million d’euros de dépense en action de 
prévention AT/MP, soit un recul de 26,6 %

14,81 millions d’euros de cotisations sociales 
AT/MP encaissées, baisse de 8,8 % sur un an

Pour l’exercice 2022, la Caisse de Sécurité 
Sociale de Mayotte a dépensé 2,21 millions 
d’euros en prestation légale pour couvrir les 
risques d’accidents du travail et maladies 
professionnelles. La dépense diminue de 2,6 % 
par rapport à l’exercice 2021, soit 59 800 euros de 
moins sur un an.

D’un montant d’1,54 million d’euros, les 
prestations d’incapacité temporaire 
caractérisent plus de deux tiers de la dépense. Il 
s’agit principalement de la prise en charge des 
soins en établissements de santé, 1,23 million 
d’euros, qui augmente sensiblement de +14,7 % 
sur un an. Alors que, le montant remboursé au 
titre des soins exécutés en ville chute de 42,3 % 
pour s’établir à 0,31 million d’euros.

En ce qui concerne les prestations d’incapacité 
permanente, 0,67 million d’euros a été versé 
par la CSSM, en hausse de +1,5 % en 2022 par 
rapport à 2021. Une légère hausse portée par 
les indemnités en capital, puisque les rentres 
d’incapacité, qui représentent 97 % du montant 
versé, diminue d’1,5 %.

55,6 %

30,4 %

14,0 %

Incapacité permanate
0,67 M€

Établissement 
sanitaires
 1,23 M€

Soins de ville
 0,31 M€
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4. Les politiques d’action sociale de la CSSM

Figure 10 – Budgets et dépenses d’action 
sociale entre 2018 et 2022

Tableau 7 – Les dépenses d’action sociale par 
branche en 2022

13,76 millions d’euros de dotation accordée aux 
politiques d’action sociale, +46,96 % par rapport à 2021

11,32 millions d’euros de dépenses d’action sanitaire 
et sociale, en hausse de +21,83 %

82,28 % du budget alloué a été consommé pour des 
aides individuelles et collectives

88,25 % de la dépense est affectée aux aides 
collectives de l’action sociale famille

Fin 2022, la CSSM dispose d’une dotation 
annuelle de 13,76 millions d’euros accordée aux 
politiques d’action sociale, soit un allongement 
de +46,96 % par rapport au fond alloué en 2021 
(9,36 millions d’euros).

82,28 % de ce montant a été consacré aux aides 
individuelles et collectives, soit une dépense 
annuelle évaluée à 11,32 millions d’euros (en 
hausse de +21,83 %). Cette dernière est répartie 
en 88,27 % à l’AS Famille, 7,50 % à l’ASS Maladie et 
6,18 % à l’AS Vieillesse.

L’Action sociale famille a 
notamment pour mission de 
créer les conditions favorables 
à l’autonomie, à l’insertion 
sociale et au retour à l’emploi 
des jeunes et des familles. 
Une dotation de 12,41 millions 
d’euros a été accordée à ce 
titre pour l’exercice 2022.

La dépense afférente à 
cette prestation extralégale 
est évaluée à 9,99 millions 
d’euros, soit 80,5 % du budget 
alloué. Les actions collectives 
repré-sentent la quasi-
totalité des aides (99,98 %)

L’Action sanitaire et sociale de l’assurance maladie 
rassemble des aides extralégales accordées aux assurés 
sociaux confrontés à des difficultés financières dues à une 
maladie. Elle dispose d’une enveloppe budgétaire fixée à 
850 288 euros pour l’exercice 2022, en légère hausse de 
+0,45 % par rapport à la dotation attribuée en 2021. 

La CSSM a pratiquement consommé la totalité du montant 
alloué, soit une dépense chiffrée à 849 166 euros, donc un 
taux d’exécution de 99,87 %. Il s’agit principalement des 
aides individuelles notamment pour faciliter l’adaptation 
d’un logement, financer un appareillage ou une 
intervention à domicile.

L’Action sociale vieillesse est focalisée sur la 
prévention et l’adaptation des conditions de vie autour 
de la personne âgée. Une dotation de 500 000 euros a été 
accordée à la CSSM pour à l’action sociale vieillesse en 
2022. 95,75 % de la somme a été liquidée à ce titre, soit une 
consommation évaluée 478 766 euros.

8,19 M€

9,53 M€

8,52 M€

9,29 M€

11,32 M€10,22 M€

11,84 M€

9,51 M€
9,36 M€
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Figure 11 – Nombre de bénéficiaires d’aides 
familiales entre 2018 et 2022

5. Les allocations familiales
89 418 personnes couvertes par les prestations familiales, 
soit 28,8 % de la population de Mayotte

23 282 allocataires responsables de dossiers, +2,6 %

  >> 42 ans et 3 mois, âge moyen des allocataires

  >> 70 % sont des femmes et 30 % des hommes

4 195 bénéficiaires du Revenu de solidarité active, -4,6 %

1 allocataire pour 3,8 personnes couvertes par les aides 
familiales

6 469 familles monoparentales, en hausse de +2,5 %

95,22 millions d’euros de prestations familiales et légales 
versées, en hausse de +3,5 %

dont 65,85 millions d’euros de prestations légales, +4,2 %

Fin décembre 2022, la branche famille aide 89 418 
personnes [allocataires, conjoints et enfants à 
charge] en leur versant des prestations sociales. Le 
nombre de bénéficiaires augmente de +2,1 % par 
rapport à la même période en 2021. Il caractérise 
28,8 % de la population résidant à Mayotte. Le taux 
de couverture varie fortement selon les communes. 
Seul 21,5 % de la population de Koungou perçoit au 
moins une prestation familiale, soit le taux le plus 
bas. Le maximum est de 54,2 % pour la commune 
de Bouéni. 

S’agissant de la commune chef-lieu, 
Mamoudzou, 21,8 % de sa population touchent 
au moins une prestation familiale. Un taux 
de couverture généralement faible, qui se 
traduit notamment par la part importante 
de population de nationalité étrangère en 
situation irrégulière dans le département.

Les allocataires représentent plus d’¼ de la 
population couverte, soit 23 282 responsables 
de dossiers et augmente de +2,6 % en 2022 
par rapport à 2021. Les ayants-droit [conjoint 
éventuel et enfants à charge] sont au nombre 
de 66 136, également en progression de +1,9 % 
sur un an.

En 2022, la CSSM compte 1 allocataire pour 
3,8 ayants-droit. Le ratio était d’1 allocataire 
pour 4 ayants-droit en 2018, il régresse 
continuellement. La majorité des allocataires 
vit en couple et a au moins un enfant à charge, 
soit 14 091 familles (en hausse de +1,6 %) et 
représentent 60,5 % des foyers allocataires.

Les allocataires ont à charge 50 489 enfants 
de moins de 20 ans, en augmentation de +2,1 % 
par rapport à la même période en 2021.
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Figure 12 – La couverture ds bénéficaires de 
prestations sociales familiales au 31/12/2022
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Figure 13 - Caractéristiques des 
allocataires au 31/12/2022

Personnes isolées

Tableau 8 - Nombre d’allocataires par type de 
prestations familiales entre 2021 et 2022

Pour l’exercice 2022, 95,21 millions d’euros ont été 
versés par la CSSM à l’ensemble des allocataires 
percevant des prestations familiales. Une masse 
financière qui augmente de +3,5 % par rapport à 
2021. D’un montant de 65,84 millions d’euros, les 
prestations sociales légales représentent plus de 
2/3 de la dépense familiale servie au cours de 
l’année 2022 (+4,2 %).

 »  À Mayotte, l’allocation familiale (Af) est perçue 
dès la naissance du premier enfant. D’un 
montant de 36,61 millions d’euros en 2022, les 
Af représentent de loin la plus grosse part des 
prestations familiales légales versées par la 
CSSM (46,5 %). Elles enregistrent une hausse 
de +2,19 millions d’euros sur un an, soit +6,4 % 
par rapport à 2021. Une évolution justifiée par la 
croissance de +2,7 % du nombre d’allocataires, 
pour s’établir à 20 513 personnes, conjugué à la 
double revalorisation des prestations familiales 
au cours de l’année 2022. Le montant forfaitaire 
de l’allocation familiale a été augmenté de +7,5% 
entre le 1er avril 2021 et le 1er avril 2022.

 »   Le Revenu de solidarité active (Rsa) est perçu par 
des personnes qui travaillent, en reprise d’activité 
ou sans activité. Il dépend à la fois de la situation 
familiale et des revenus du travail. Il décroit 
progressivement à mesure que les revenus 
du travail augmentent. D’un montant de 17,46 
millions d’euros fin 2022, la masse de prestations 
versées au titre du Rsa, qui est le deuxième 
poste de dépenses de la branche famille, reste 
quasistable par rapport à 2021. Une fine hausse de 
+0,9 % essentiellement portée par l’augmentation 
de +39,7 % de la prime exceptionnelle au titre du 
Rsa, combinée à la revalorisation de +7,5 % du 
montant forfaitaire [+38,17 euros pour un couple 
avec 1 enfant]. Le nombre de bénéficiaires Rsa 

a régressé de 4,6 % pour s’établir à 4 195 fin 
décembre 2022.

 »  La Prime d’activité (Ppa) est conçue pour les 
actifs de plus de 18 ans, habitant en France 
de façon stable et exerçant une activité 
professionnelle salariée ou indépendante. 
Pour l’exercice 2022, un montant total de 2,04 
millions d’euros a été servi pour compléter 
les revenus modestes des 1 108 allocataires. 
La masse financière recule de 4,8 % comparé 
à l’année précédente, alors que le nombre de 
bénéficiaire est pratiquement stable, baisse 
légère de 0,3 % par rapport à 2021.

 »  Le Complément familial est servi aux parents 
qui élèvent au moins un enfant de 3 à 5 
ans, sous conditions de ressources. Au 31 
décembre 2022, 2 037 allocataires ont perçu 
cette prestation familiale pour un coût évalué 
à 3,13 millions d’euros, en hausse de +1,9 % par 
rapport à 2021.

 »  Les allocations d’aide au logement (Al), 
sont destinées au paiement d’un loyer ou 
éventuellement au remboursement d’un 
prêt pour une résidence principale. Avec 4,79 
millions d’euros, les allocations d’aide au 
logement, versées par la CSSM, augmentent 
de +4,2 % en 2022. Le nombre de personnes 
ayant perçu les aides au logement, augmente 
parallèlement de +6,5 % pour s’établir à 1 051 
en 2022 contre 987 en 2021.

 »  Parmi les prestations d’accueil du jeune 
enfant (Paje), seul le complément de libre 
choix du mode de garde (Cmg) à la crèche 
familiale et au micro-crèche est servi à 
Mayotte depuis le 1er juillet 2022. Un montant 
de 2 651 euros a été versé à ce titre.

Familles monoparentales

14 091
60,5%

Couples sans enfants

Couples avec enfant

6 469
27,8%

363
1,6%

2 359
10,1%
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Figure 14 – Ventilation des prestations familiales légales par type d’aides en 2022

Tableau 9 – Les prestations familiales légales servies par la CSSM en 2022
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5 811 bénéficiaires de prestations vieillesse, en hausse 
de +2,4 %, soit 45 % de la population de 60 ans et plus 
à Mayotte

2 697 retraités de pension personnelle et de pension 
de réversion (+7,5 %) dont 513 cumulés à une ASPA

    >> 71 ans et 2 mois, âge moyen des retraités

    >> 33,3 % sont des femmes et 66,7 % des hommes

    >> 274 €, montant de retraite mensuelle moyenne

   >> 710 €, pension de retraite mensuelle moyenne 
d’un  assuré parti en 2022 avec une carrière complète

3 090 bénéficiaires d’Aspa Mayotte sans régime 
d’assurance vieillesse, en baisse d’1,4 %

    >> 75 ans et 3 mois, âge moyen des allocataires

    >> 61,1 % sont des femmes et 38,9 % des hommes

   >> 476,74 €, montant forfaitaire pour une personne 
seule (765,22 € pour un couple)

28,99 millions d’euros de prestations vieillesse 
servies, en hausse de +7,2 %

108,45 millions d’euros de cotisations sociales 
encaissées, en hausse de +30,6 %

Le régime de retraite des salariés du secteur privé et 
des salariés de droit privé du secteur public de Mayotte 
a été instauré par le décret n°87-175 du 16 mars 1987, 
soit 57 ans après la mise en place du premier régime 
de retraite obligatoire en France en 1930. Il est géré par 
la Caisse de Sécurité Sociale de Mayotte.

Parmi les prestations servies par le régime de retraite 
à Mayotte, il faut distinguer celles résultants d’un droit 
propre (retraite personnelle) et celles résultant d’un 
droit dérivé (pension de réversion et allocation de 
veuvage), complété par une allocation spéciale pour 
personnes âgées de Mayotte (Aspa Mayotte).

En plus de l’Aspa servie en complément de la retraite, 
la CSSM gère également le versement de l’Allocation 
spéciale pour personnes âgées qui ne relèvent d’aucun 
régime de base obligatoire français d’assurance 
vieillesse. Il s’agit du minimum vieillesse correspondant 
au Service de l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées (Saspa) géré par la MSA en Hexagone.

Au 31 décembre 2022, 5 811 personnes ont perçu une 
prestation vieillesse versée par la CSSM (retraite et 
Aspa Mayotte), en hausse de +2,4 % par rapport à 
2021. Une augmentation d’effectif portée par l’accrois-
sement de +7,5 % de retraités percevant une pension 
de retraite personnelle et/ou de réversion. Ces derniers 
sont au nombre de 2 697 pensionnés, dont 139 nouvelles 

attributions avec une date d’entrée en jouissance en 
2022.

Le nombre de retraités d’une pension personnelle 
s’élève à 2 499 personnes et progresse continûment, 
soit +7,4 % en 2022 qui fait suite à l’augmentation 
de +6,3 % observée en 2021 par rapport à 2020. Les 
bénéficiaires d’une pension de réversion, au nombre 
de 198 en 2022, progresse également de +6,5 %.

Fin décembre 2022, ce sont 3 603 personnes âgées 
qui ont perçu le minimum vieillesse, dont 3 090 
allocataires sans régime d’assurance vieillesse 
(85,8% des bénéficiaires d’Aspa Mayotte).

Les bénéficiaires de prestations vieillesse 
représentent 45 % des 60 ans et plus résidant sur le 
101ème département de France. Le rapport est de 21,7 % 
pour les retraités parmi les 60 ans et plus du territoire.

Dans certaines communes, la part des 60 ans et 
plus bénéficiant d’une pension vieillesse s’avère très 
faible, ne dépassant pas le tiers de la population. À 
Dembéni, Koungou et Pamandzi, moins de 30 % des 
60 ans et plus perçoivent une pension de retraite et/
ou une Aspa.

6. Les prestations vieillesse

Figure 15 – La couverture des prestations 
vieillesse parmi la population des 60 ans et 

plus en 2022
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En 2022, la CSSM a encaissé 108,45 millions d’euros de 
cotisations sociales vieillesse, en augmentation de 
+30,6 % par rapport à l’exercice 2021. En contrepartie, 
elle a versé une masse financière s’élevant à 28,99 
millions d’euros de prestations sociales légales, en 
hausse de +7,2 % sur un an.

 » La pension de retraite (ou retraite personnelle) 
est attribuée aux assurés ayant atteint l’âge légal 
de départ à la retraite ou l’âge du taux plein et 
aux handicapés à partir de 62 ans. La pension de 
réversion est un avantage attribué au conjoint 
survivant en raison des droits acquis par l’assuré 
décédé, sous condition de mariage, de ressources 
et d’âge. Fin 2022, les 2 697 prestataires ont perçu 
9,32 millions d’euros de pensions de retraite versées 
par la CSSM [dont 8,71 millions d’euros de retraite 
personnelle et 0,61 million d’euros de retraite de 
réversion], en hausse de +15,9 % sur un an.

 »  La CSSM a également versé 19,48 millions d’euros 
de prestations légales au titre d’allocation 
spéciale pour personnes âgées à Mayotte (3 
603 bénéficiaires). Cette dernière est attribuée 
sous conditions de ressources, de résidence et 
de vie. Elle augmente de +3,6 % par rapport à 
l’exercice précédent et caractérise plus de 2/3 des 
prestations vieillesse servies en 2022. Cette hausse 
est essentiellement portée par la revalorisation de 
+5,1 % du montant forfaitaire d’Aspa en 2022 par 
rapport à 2021.

 » 193 841 euros d’allocation de veuvage a été servie 
par la CSSM en 2022. Il s’agit d’une allocation 
temporaire versée sous conditions, au conjoint de 
moins de 55 ans d’un assuré décédé. Elle enregistre 
une baisse de 3,9 % en masse et un recul de 20,6 % 
en effectif pour s’établir à 27 allocataires.

Figure 16 – Répartition des bénéficiaires 
de prestations vieillesse en 2022

Figure 17 – Nombre de bénéficiaires
de prestations vieillesse entre 2018 et 2022

Tableau 10 – Dépenses des prestations légales vieillesse par type
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Au 31 décembre 2022, la CSSM a enregistré 14 279 
comptes administrativement actifs. Elle a ainsi 
encaissé 270,93 millions d’euros de cotisations 
sociales sur un total de 312,94 millions d’euros de 
cotisations liquidées. Cette dernière enregistre une 
sensible croissance de +14,6 % par rapport à 2021.

 » Fin décembre 2022, le nombre total de comptes 
actifs a diminué de 7 % comparé à l’année 
précédente. Dans le détail, la baisse est justifiée 
principalement par la réduction de 7,8 % du 
nombre de comptes des employeurs et travailleurs 

Pour assurer son rôle de redistribution, l’une des 
missions premières de la CSSM est de recouvrer et 
répartir les cotisations et contributions sociales des 
salariés et des employeurs afin de contribuer à la 
solidarité nationale.

indépendants (ETI), qui s’établit à 9 690 contre 
10 509 comptes en 2021. Le nombre de comptes 
cotisants actifs du secteur privé enregistre une fine 
hausse de +1 % pour s’élever à 3 576. Pour sa part, le 
secteur public enregistre un affaiblissement de 17 % 
de comptes cotisants pour s’établir à 78 en 2022.

 » Pour l’exercice 2022, 56,22 millions d’euros de 
cotisations liquidées constituent les restes à 
recouvrer. Le montant d’impayés s’est légèrement 
réduit d’1,5% sur un an. Si le taux global des restes 
à recouvrer (TRAR) s’établit à 17,97 %, en baisse de 
2,94 points par rapport à 2021, le taux s’affaiblit 
considérablement lorsqu’on exclut les comptes en 
taxation d’office (TO), le taux passe à 9,55 %. Le taux 
global est supérieur de +5,2 points par rapport à 
celui domien, l’écart était de +12,7 points en 2018. 
En métropole, le taux global d’impayés est évalué 
à 1,75 % qui recule de 2,46 points par rapport à 2021.

Dans le détail, le taux des restes à recouvrer du 
secteur privé s’élève à 25,3 %, en baisse de 6,7 points 
par rapport à la situation fin décembre 2021. Le 
taux d’impayés du secteur public s’élève à 6,5 % et 
augmente d’1,9 point.

14 279 comptes actifs, en diminution de 7 %

3 576 comptes actifs du secteur privé associés au 
Régime général, en hausse de +1 %

312,94 millions d’euros de cotisations sociales 
liquidées, en hausse de +14,6 %

17,97 % taux des restes à recouvrer (ou taux 
d’impayés), en baisse d’1,5 point

 7. Le recouvrement des cotisations sociales

Tableau 11 – Répartition des comptes actifs par catégorie en 2022

Figure 18 – Les taux des restes à recouvrer entre 2018 et 2022
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Sources des données :

Direction comptable et financière
Direction adjointe relation aux entreprises

Direction retraite, famille, Action sociale 
Service du Contrôle Médical

SIAM / ONDAM
ELISA/FILEASC/ALLSTAT.FR6

 ISP/SNV2 
FDPR / ASPA

www.urssaf.fr
www.caf.fr

www.ameli.fr
www.lassuranceretraite.fr

www.cssm.fr
www.insee.fr

Centre Kinga- Route Nationale 1 
Kawéni Mamoudzou 97600

@caisse de sécurité 
sociale de mayotte


